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DE  M.  CAMUS, 
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t « 

Dans  la  séance  du.  samedi  2,7  novembre  Z770 , sur^ 
V exécution  des  Lois  concernant  la  Constitution 
du  Clergé. 


L’amour  de  la  religion  , un  attachement  sans 
partage  à la  foi  de  mes  pères  ; l’amour  de  la  patrie , 
une  appréhension  vive  qu’on  n’égare  mes  concitoyens 
par  de  vaines  terreurs  fur  le  danger  que  la  religion 
catholique  courroit  quant  à l’intégrité  ou  à la  pureté 
de  fes  dogmes , m’ont  fait  demander  la  parole  dans 
•la  féance  dufamedi  27  novembre.  Les  mêmes  motifs 
me  mettent  aujourd’hui  la  plume  à la  main  : la  forme 
de  la  difcufîîon  qui  s’étoit  établie , ne  m’a  permis  que 
de  faire  apercevoir  le  principe  : FAfîemblée  l’a  faifi  : 
je  crois  utile  de  le  développer,  pour  mettre  tous  mes 
compatriotes  à portée  d’en  fentir  la  vérité  & les 
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conféquences.  Je  n’ai  pu  préfenter  alors  qu’une  feule 
réflexion  fur  l’écrit  intitulé  Expositioji  des  prin- 
cipes sur  la  Constitution  du  Clergé par  les  Evêques 
députés  à V Assemblée  Nationale  : j’en  aurois  un 
grand  nombre  à faire  ; mais  il  eflentiel  d’en  publier 
quelques-unes  qui  mettent  tout  le  monde  en  état  de 
m juger  cet  écrit  8c  de  l’apprécier. 

Les  objets  dont  il  s’eft  agi  dans  les  deux  féances 
du  26  & du  27  novembre , ont  été , d’abord,  le  récit 
d’un  grand  nombre  de  faits  qui  prouvent , de  la  part 
de  beaucoup  d’eccléfiaffiques , foit  le  refus  d’exécuter 
les  décrets  prononcés  par  l’Afiemblée  Nationale  8c 
acceptés  par  le  Roi , far  la  Conftitution  civile  du 
Clergé  ; foit  une  défobéiffance  formelle  à ces  décrets. 
A la  fuite  de  ce  récit  venoit  la  propofition  des  moyens 
propres  à affurer  à l’avenir  l’exécution  des  mêmes 
décrets  : l’Àffemblée  avoit  à juger  fi  les  moyens  qu’on 
lui  préfentoit , étoient  ou  n’étoient  pas  les  plus  pro- 
pres pour  arriver  à l’exécution  des  décrets. 

Mais  bientôt  la  diîcufiion  s’efl:  engagée  fur  un  autre 
fujet  : 8c , comme  s’il  n’eût  pas  encore  exiilé  une  loi 
du  royaume,  une  loi  folennelle  qui  fixât  la  Confii- 
tution  8c  l’état  du  Clergé  en  France , on  eft  revenu 
à la  quefiion  déjà  traitée  8c  jugée,  du  pouvoir  de 
l’Affemblée  Nationale  pour  ftatuer  fur  ces  matières. 

Quelques  eccléfiaftiques,  qui  ont  parlé  dans  l’unç 
Sc  l’autre  féance , ont  foutenu , en  fuivant  les  erremens 
de  l’ Exposition  des  principes , qui  venoit  d’être 
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publiée  depuis  peu  de  jours,  que  PAffiemblée  Na* 
tionale  n’avoit  pas  eu  le  pouvoir  de  faire  une  nou- 
velle diftribution  des  évêchés  & des  -métropoles  en 
France,  de  diminuer  leur  nombre,  de  changer  leur 
fiége,  de  ftatuer,  ainfi  qu’elle  l’a  fait,  fur  les  élevions 
des  évêques  & des  curés , fur  la  liberté  donnée  à 
ceux  - ci  de  choifir  leurs  vicaires , &c.  Ces  mêmes 
eccléfiaftiques  ont  reproché  à PAffemblce  de  jeter  le 
trouble  entre  le  facerdoce  & l’empire , d’inquiéter  les 
confciences,  en  fe  refufant  à un  parti  qu’ils  lui  pro- 
pofoient  , parti  facile  3c  du  fuccès  duquel  ils  fe 
rendoient  en  quelque  forte  garans  : c’ëtoit  d’attendre 
une  décifion  du  Pape  qui  devoit  être  prochaine  , Sc 
qui  autoriferoit  les  Evêques  à fe  conformer  aux  dé- 
crets de  PAfîemblée  Nationale* 

Un  pareil  fyftême  ne  pouvoit  pas  demeurer  fans 
réponfe.  Il  a fallu  le  combattre;  revenir  , par  confé- 
quent,  aux  principes  qui  étoient  la  bafe  des  décrets 
déjà  prononcés  par  PAfîemblée;  Sc  en  répondant  aux 
eccléfiaftiques  qui  répétoient  dans  la  tribune  les  rai- 
fonnemens  contenus  dans  l’Expofîtion  des  principes, 
examiner  cette  expofition. 

Àinfi  l’attention  de  PAfîemblée  Nationale  a été 
fixée  fur  trois  points  : i°.  P autorité  de  la  Nation  que 
l’ÂlTemblée  repréfente,  pour  porter  les  lois  qui  existent 
aujourd’hui  fur  la  Conftitution  du  Clergé  : 2°.  la  ques- 
tion de  favoir  fi  l’on  devoit  attendre  ou  non  , pour 
exécuter  ces  lois,  une  décifion  du  Pape  : 30.  l’exac- 
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titude  ou  Pinexaftitude  des  principes  établis  par  les 
évêques  dans  leur  expofition  du  30  o&obre  dèrnier. 

C’eft  fur  ces  trois  objets  que  je  m’expliquerai  fuc- 
ceftivement. 

I. 

La  nation  affemblée  parfes  repréfentans , établit  fur 
la  bafe  inaltérable  des  droits  de  l’homme  , la  Confti- 
tion  françoife.  Elle  diftribue  les  pouvoirs  néceffaires 
au  maintien  de  l’ordre  ; elle  examine  toutes  les  parties 
dont  la  réunion  concourt  au  bonheur  des  peuples  ; 
l’état  de  la  religion , de  fon  culte  , de  fes  miniftres  , 
ne  devoit  pas  échapper  à Tes  regards  ; il  les  a fixés. 

Dans  le  régime  que  la  nation  a aboli , la  diftinc  * 
tion  des  trois  ordres  avoit  fait  des  pafteurs  des  âmes 
& des  miniftres  du  culte  , une  clafte  élevée  au-deffus 
des  deux  autres  , plus  puilfante  encore  par  fes  richeftes 
que  par  l’influence  des  fondions  auguftes  dont  elle 
étoit  chargée.  L’inftitution  primitive  du  divin  fonda- 
teur de  la  religion  avoit  été  altérée.  Depuis  que  de 
grands  feigneurs  avoient  pris  les  places  d’humbles 
miniftres,  depuis  que  les  miniftres , chefs  de  Féglife 
avoient  eu  l’ambition  de  gouverner  le  Royaume,  tous 
les  devoirs  avoient  été  confondus.  L’état  de  la  reli- 
gion annonçoit  par-tout  les  fuites  funeftes  des  abus 
réfultans  d’un  défordre  déjà  prolongé  depuis  plu- 
iîeiirs  fiècles. 

L’Affemblée  de  la  nation  fe  trouvant  au  moment  de 
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délibérer  fur  la  religion,  avoit  inconteflablement  le  droit 
de  déclarer  quelle  feroit  la  religion  quselle  maintien- 
droit.  Elle  auroit  fait  un  malheureux  & condamnable 
abus  de  Ion  pouvoir,  fi  elle  avoit  préféré  toute  autre  re- 
ligion à la  vraie  religion  , à la  religion  catholique.  Audi 
PAflemblée  n’a-t-elle  pas  même  cru  devoir  mettre  cet 
objet  en  délibération.  Elle  n’a  délibéré  que  pour  décré- 
ter qu’il  y auroit  des  évêques  dans  les  départemens , des 
curés  dans  les  paroilfes  ; que  le  culte , conforme  à la 
religion  catholique,  feroit  une  des  dépenfes  de  l’État  ; 
que  ce  culte  feroit  même  le  feul  à la  charge  de  l’État. 
Un  affentiment  général  lui  a paru , quant  au  furplus  , 
préférable  à toute  délibération.  Il  s’en  faut  donc  de 
tout,  que  jamais  il  foit  venu  à l’efprit  de  PAflemblée 
nationale , de  rejeter  la  religion  catholique  : mais  enfin , 
ce  qu’elle  n’a  pas  fait,  elle  avoit  le  pouvoir  de  le 
faire  : pouvoir  malheureux,  trille  pouvoir  qui  n’ell 
que  celui  d’être  coupable , mais  pouvoir  qui  n’étoit  pas 
moins  réel  dans  l’afTemblée  3c  dans  la  nation. 

En  confervant  librement  la  religion  catholique  dans 
le  royaume  ; en  la  confervant  au  moment  où  la  France 
fe  donne  une  nouvelle  Conlîitution , PAflemblée  na- 
tionale ëtoit  exadement  dans  le  cas  où  des  million- 
naires catholiques  entrent  dans  un  État  8c  demandent 
à y être  reçus.  C’efl:  un  axiome  généralement  connu  r 
que  la  religion  efl  dans  l’État,  3c  non  l’État  dans  la 
religion  ; conféquemment  qu’il  faut  que  la  religion  foit 
reçue  dans  l’État , qu’elle  y foit  admife  en  connoiflance 
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de  caufe;  Sc  que,  tout  ce  qui  n’e fl:  que  de  difcipline, 
eft  fujet  aux  modifications  exigées  parf  l’État  qui  , 
en  recevant  la  religion , dide  à fes  miniftres  les  con- 
ditions fous  lefquelles  il  confent  à les  recevoir. 

Jamais  ces  conditions  ne  tomberont  fur  le  dogme, 
parce  qu’il  n’e  fl:  pas  au  pouvoir  des  puiffances  de  la 
terre  , de  changer  les  dogmes  de  la  vraie  religion.  La 
foi  catholique  forme  un  tout  qu’on  ne  fauroit  al- 
térer dans  une  de  fes  parties  , fans  anéantir  fon  en- 
femble.  Mais  il  n’en  eft  pas  de  même  de  fa  difcipline  , 
de  fes  pratiques  extérieures  : «Sc  c’eft  fans  doute  la 
raifon  pour  laquelle  fon  divin  fondateur  l’a  chargée 
de  très- peu  de  pratiques  extérieures  : il  vouloit  qu’elle 
s’établît  dans  le  cœur  des  hommes  ; & que  les  cou- 
tumes fl  variées  des  peuples  divers,  ne  miffent  aucun 
obftacle  à fa  propagation. 

Venons  maintenant  au  cas  particulier  qui  fert  de 
prétexte  aux  déclamations  Sc  aux  plaintes.  L’Af- 
femblée  nationale  a diminué  le  nombre  des  évêchés 
Sc  des  métropoles  ; elle  y réglé  le  fîege  de  leur  éta- 
bliffement.  Si  une  nation  a le  droit  de  régler  c es  ob- 
jets au  moment  où  elle  reçoit  la  religion  chrétienne, 
elle  a le  même  droit  lorfque , par  un  aéte  de  fa  fouve- 
raineté,  elle  laconferve  librement.  Or  qui  oleroitnier 
que  quand  la  religion  chrétienne  eft  reçue  dans  un 
État , cet  État  ait  le  droit  d’aftigner  Sc  le  nombre  Sc 
Je  lieu  des  cures , des  évêchés , des  métropoles  ? Quel 
eft  le  miftÏQnaire  digne  de  fa  vocation  , qui  refufëroit 
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de  prêcher  F évangile  , parce  que,  fur  fon  annonce* 
qu’il  efl  de  FefTence  de  la  religion  chrétienne  d’avoir 
des  évêques  & des  curés,  la  Nation  lui  déclareroit 
qu’elle  confentira  à l’établifîement  de  dix  évêchés  plu- 
tôt que  de  vingt  ; de  mille  cures  plutôt  que  de  douze 
cents.  La  néceflité  d’avoir  des  évêques  & des  curés 
tient  à la  foi  catholique.  Il  ne  tient  pas  à la  foi  que  , 
dans  l’efpace  de  cent  lieues , il  y ait  un.  ou  deux  évê- 
ques , cent  ou  cent  cinquante  curés.  Ces  arrangemens 
extérieurs  doivent  être  fournis  à la  volonté  d’une 
Nation  qui  exerce  fa  fouveraineté  en  recevant  la  reli- 
gion chrétienne  ou  en  la  confervant.  Si  l’églife  a 
quelque  pouvoir  à cet  égard,  c’efl:  uniquement  celui 
de  faire  tout  ce  qu’il  convient  pour  fe  conformer  à 
la  volonté  du  fouverain  & pour  l’exécuter. 

Un  exemple  frappant  confirme  ce  qui  vient  d’être 
dit.  L’hiftoire  eceléfiaffique  nous  a confervé  le  récit 
édifiant  de  l’admifîion  de  la  religion  chrétienne  eu 
Angleterre.  On  y trouve  des  détails  qui  fembleroient 
avoir  été  faits  pour  ne  Iaifîer  aucun  doute  fur  les 
queflions  qui  ssagitent  aujourd’hui. 

Àuguflin  arrive  en  Angleterre  en  Tannée  $9 7 pour 
y prêcher  la  foi.  Il  avoit  pris  terre  aux  côtes  de  la 
province  de  Cant;  8c  il  avoit  envoyé  vers  Ethelbert,. 
roi  de  Cant,  pour  obtenir  de  lui  une  audience.  Le 
roi  le  reçoit.  Auguflin  8c  les  millionnaires  qui  l’ac- 
compagnoient  expofent  les  vérités  de  l’évangile.  Le 
roi  , après  les  avoir  entendus  , admire  leurs  difcouss; 
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il  eft  touché  des  promefles  du  bonheur  d’une  autre 
vie.  Cependant,  ajoute-t-il , ce  que  vous  m’annoncez 
étant  nouveau,  je  ne  peux  y confentir,  & abandon- 
ner ce  que  j’ai  obfervé  depuis  fi  long-temps  avec 
toute  la  nation  des  Anglois.  Toutefois,  parce  qu’il 
me  fembîe  avoir  reconnu  que  Vous  defirez  nous  faire 
art  de  ce  que  vous  croyez  le  plus  vrai  &le  meilleur  y 
je  veux  vous  bien  recevoir , vous  faire  donner  ce  qui 
fera  nécefiaire  pour  votre  fubfifiance , 6c  je  ne  vous 
empêche  pas  d’attirer  à votre  religion  tous  ceux  que 
vous  pourrez  perfuader.  Il  leur  donna,  un  logement 
dans  la  ville  de  Doroverne  qui  étoit  fa  capitale,  de- 
puis nommée , par  cette  raifon , CantorbérL 

Les  millionnaires  menèrent  dans  ce  lieu  une  vie 
fainte  ; ils  pratiquaient , dit  l’abbé  Fleuri , de  l’hiftoire 
duquel  je  tranfcris  ce  récit  (i);  ils  praliquoient  tout 
ce  qu’ils  enfeignoient  : ne  prenant  de  ceux  qu’ils  inf- 
truifoient  que  les  chofes  nécefîaires  à la  vie , 8c  me- 
prifant  tous  les  biens  de  ce  monde.  Plufieurs  Anglois 
embrafsèrent  la  foi , touchés  de  la  vie  fimpie  8c  inno- 
cente des  millionnaires  8c  de  la  douceur  de  leur  doc- 
trine : le  roi  lui-même , ravi  de  la  pureté  de  leur  vie  , 
crut  8c  fut  baptifé.  Alors  il  leur  donna  dans  sa  ca- 
pitale un  lieu  convenable  pour  établir  un  siège 
épiscopal , avec  des  biens  suffis  ans* 

Voilà  donc  le  prince  qui  admet  la  religion  catho- 


(i)  Hift.  Eççlef.  * liv.  $6lX  n°.  i * tom.  8 * pag.  u8  èc  fuiy. 
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lique , qui  reçoit  fa  do&rine'  & fes  minières , niais  qui 
règle  feul  le  lieu  où  fera  le  fiége  épifcopal  pour  lequel 
il  donne  un  logement  convenable. 

Ce  n’eft  pas  tout  : le  pape  Grégoire  , qui  avoit  en- 
voyé Augufiin  en  Angleterre  , entretenoit  avec  lui 
une  fréquente  correfpondance.  Par  une  lettre  de 
l’année  <5oi  , il  lui  avoit  mafljué  ce  qui  lui  paroiffojt 
convenable  pour  l’établilfement  des  métropoles  & des 
évêchés;  il  lui  indiquoit  Yorc  pour  le  fiége  d’une 
métropole , & Londres  pour  le  fiége  d’une  autre  mé- 
tropole (i).  Cependant  l’abbé  Fleuri  remarque  qu’Au- 
guflin  ayant  fixé  fon  fiége  épifcopal  à Doroverne 
( aujourd’hui  Cantorbéri  ) , où  le  roi  1’avoit  établi , 
comme  on  l’a  rapporté , le  projet  du  pape  Grégoire 
ne  fut  pas  exécuté.  Ce  ne  fut  pas  l’évêque  de  Lon- 
dres , mais  celui  de  Cantorbéri  qui  fut  métropolitain 
de  la  partie  méridionale  d’Angleterre  (2). 

On  ne  voit  pas  que  la  volonté  du  roi  pour  la  déter- 
mination de  la  métropole , ni  la  foumiffion  d’Auguftin 
à cette  volonté , aient  jamais  excité  aucune  plainte  , 
pas  même  de  la  part  du  pape  Grégoire.  Ce  pontife 
n’ignoroit  pas  que  tout  ce  qui  n’efl:  qu’extérieur  & 
appartenant  à la  difcipline  de  l’églife , doit  céder  à la 
charité  & au  bien  des  peuples  pour  lefquels  l’évangile 
efl  annoncé.  Ses  lettres  à Augufiin  en  fournifient  une 


(1)  Ibid. , pag.  205?. 

(2)  Pag,  21 6» 
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multitude  de  preuves.  Par  exemple , quand  il  eft  queF- 
tion  des  évêques  : & quoique  la  coutume  fût  dès-lors 
que  Pévèque  confécrateur  fut  afîifté  de  deux  autres 
évêques  , en  qualité  de  témoins  : Grégoire  écrit  à 
Âuguflin  que , dans  l’églife  des  Agglois  ,où  il  eft  en- 
core feul  évêque , il  ordonnera  feul  les  nouveaux  évê- 
ques; mais  que  s’il  vien#des  évêques  des  Gaules,  ils 
aftifteront,  comme  témoins  de  l’ordination  (i). 

Lorfque  je  parlois  à la  tribune  du  pouvoir  de  la 
Nation  5 pour  admettre  ou  ne  pas  admettre , confer- 
ver  ou  ne  pas  conferver  la  religion  catholique , j’ai 
entendu  obferver  que  nous  étions  baptifés  ; & l’on  en 
concluoit,  à ce  qu’il  m’a  paru,  que  nous  ne  pou- 
vions plus,  dans  cette  poiïtion , délibérer  fur  la  re- 
ligion. 

C’eft  fans  doute  un  grand  bienfait  de  Dieu  de  vou- 
loir , lorfque  nous  fournies  encore  dans  ce  premier 
âge  où  notre  raifon  8c  notre  volonté  ne  peuvent  fe 
manifefterpar  aucun  (igné  extérieur,  de  vouloir , dis-je, 
fe  contenter  des  promeiïes  de  nos  parens , pour  nous 
infcrire  au  nombre  des  croyans  ; mais  quand  notre 
raifon  fe  développe  , il  demande  alors  de  nous  un 
autre  hommage , un  culte  volontaire , une  obéiffance 
raifonnable  ; rationabile  obsequîum . Le  facrifice  du 
cœur  eft  le  feul  qui  puilfe  lui  plaire  ; 8c  il  ne  partiroit 
pas  du  cœur  , s’il  n’étoit  pas  libre  8c  réfléchi.  Les 


(i)  Hift.  de  Fleury  3 tom.  8 9 pag.  iq •§.. 
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François  quoique  déjà  chrétiens  ont  donc  dû  s’occu- 
per de  la  religion  ; il  étoit  de  leur  devoir  de  conferver 
la  religion  catholique.  Ils  l’ont  fait;  mais  c’efi  parce 
qu’ils  l’ont  fait  librement  que  cet  ade  a toute  la  dignité 
& tout  le  mérite  qu’il  devoit  avoir. 

On  a objedé  que  l’effet  des  décrets  ‘de  FAflerablée 
étoit  de  fupprimer  des  évêchés  & des  cures  fans 
aucune  formalité  , chofe  abfolument  nouvelle  &z 
contraire  aux  canons  des  conciles. 

Cette  objedion  eft  un  fophifme  qui  vient  de  la 
confufion  entre  les  différens  ordres  de  lois  qui  règlent 
les  adions  des  hommes.  Montefquieu  a dit  avec  un 
grand  fens  : « Il  y a différens  ordres  de  lois  ; 8c  la 
» fublimité  de  la  raifon  humaine  confifle  à favoir 
)>  bien  auquel  de  ces  ordres  fe  rapportent  principa- 
» lement  les  chofes  fur  lefqueîles  on  doit  flatuer,  Sc 
» à ne  point  mettre  de  confufion  dans  les  principes 
» qui  doivent  gouverner  les  hommes  (i)  ».  Qu’un 
peuple  ait  une  conflitution  fixe,  ou  qusil  vive  comme 
s’il  avoit  une  conflitution  ; qu’il  y ait  des  Ic^s  portées 
pour  régler  les  différens  ades  de  la  vie  civile  ; des 
tribunaux  pour  les  appliquer  : ces  tribunaux , devant 
lefqueis  les  particuliers  fe  préfentent  pour  défendre 
leurs  intérêts , ne  doivent  pas  examiner  fi  la  confli- 
tution exifle  ou  n’exifle  pas  ; fi  les  lois  fùbfiflantes 
font  les  meilleures  lois  pofîibles.  Telles  qu’elles  font. 
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Ils  doivent  les  appliquer:  8c  en  fuppofant  la  confU- 
tution  nulle  ou  vicieufe  , les  lois  foibles  & infuffi- 
fantes  pour  le  bonheur  du  peuple , les  hommes  font 
heureux  encore  , dans  un  état  auffi  miférafcle  , d’avoir 
à réclamer  quelque  autorité  qui  les  mette  quelque- 
fois à l’abri  des  caprices  des  grands  ou  des  entre- 
prises des  méchans.  Alors  on  ne  remédie  fouvent  à un 
abus  que  par  un  autre  abus.  11  eft  bon  que  l’un  des 
deux  exifte  pour  contrebalancer  l’autre  ; celui  qui  n’en 
détruiroit  qu’un  feul  , aggraveroit  le  mal  au  lieu  de 
l’anéantir. 

Cette  fituation  étoit  celle  de  la  France  ; 8c , pour 
ne  pas  fortir  de  l’objet  même  dont  il  s’agit , la  fup- 
prefîion  des  bénéfices  , il  étoit  chaque  jour  utile  à 
raifon  des  changemens  confidérabîes  que  les  moeurs, 
les  ufages,  les  circonflances  locales  avoient  intro- 
duits , de  fupprimer  des  bénéfices  , de  les  unir  à 
d’autres  , d’appliquer  leur  revenu  à de  nouvelles  ^ des- 
tinations. Mais  ces  opérations  étant  livrées  à des 
individus  fujets  à abufer  de  leur  pouvoir , il  avoit 
fallu  contrebalancer  l’excès  de  ce  pouvoir  8c  en  pré- 
venir l’abus  par  des  formes  longues  8c  difficiles.  L’ex- 
périence avoit,  plus  d’une  fois,,  fait  fentir  les  incon- 
véniens  de  ces  formes  ; on  avoit  été  tenté  de  les 
abolir  : mais  toujours  on  avoit  été  retenu  par  la 
crainte  de  rendre  les  unions  8c  les  fuppreffions  arbi- 
traires ; on  avoit  confervé  les  formes  comme  les  feules 
fauvegardes.  contre  l’oppreffion.  Il  étoit  alors  du 
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devoir  des  jurirconfultes  & des  canoniftes , lorfqu^ott 
.venoit  leur  dénoncer  des  fupprefïïons  ou  unions  de 
bénéfices  que  le  defpotifme  des  agens  du  roi , ou  le 
defpotifme  des  évêques  ayoit  décidées , de  rechercher 
dans  les  lois  exidantes  , dans  ces  recueils  volumineux 
de  conciles,  de  lois,  d’arrêts  même  où  fe  trouvoient 
les  autorités  capables  d’étayer  le  bon  droit,  quelques 
moyens  d’arrêter  le  pouvoir  arbitraire  : tel  étoit  l’ordre 
des  chofes  fubfiftant.  • 

Ce  feroit  un  délire  de  prétendre  tranfporter  ces 
formes  8c  ce  plan  de  conduite  dans  un  ordre  de 
chofes  abfolument  différent;  de  vouloir  arrêter  une 
nation  par  des  formes , un  légiflateur  par  des  arrêts  ; 
8c  d’empêcher  un  peuple  de  régler  fa  conflitution , 
parce  qu’il  exifte  des  décidons  particulières  rendues 
fur  d’autres  vues  que  les  fiennes.  A-t-on  donc  oublié 
ce  que  c’eft  que  la  fouveraineté  ? Mëconnoît-on  en- 
core , que  la  fouveraineté  ne  peut  appartenir  qu’aux 
peuples  ou  à leurs  repréfentans , jamais  à leurs  agens  ? 
La  France  voulant  conftruire  un  édifice  nouveau  fur 
des  bafes  nouvelles , a détruit  les  mafures  difperfées 
fur  fa  furface  , pour  y élever  un  grand  8c  majeftueux 
palais.  Ne  feroit-il  pas  ridicule  de  reprendre  Parchi- 
tede  qui  conftruit  un  palais  , de  ce  qu’il  n’emploie 
pas  la  paille  8c  le  chaume  pour  le  couvrir  ? Il  eff  ab- 
furde  de  dire  au  peuple  françois  : Vous  réglez  le 
nombre  des  évêchés , fans  prendre  l’avis  du  pape  ; 
vous  fupprimez  les  paroiffes  fans  procédure , 8c  vous 
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unifiez  les  bénéfices  fans  lettres-patentes  enregiftréeS 
dans  les  cours. 

La  futilité  de  pareilles  objections  frappe  toute  per- 
fonne  impartiale  & fenfée.  Le  pouvoir  de  la  Nation 
pour  régler,  fans  altérer  en  rien  le  dogme  , ce  qui  ne 
tient  qu’à  l’extérieur  de  la  religion  qu’elle  reçoit  ou 
qu’elle  conferve  dans  l’État,  efi:  indubitable.  Il  efi:  de 
dogme  qu’il  faut  des  évêques  dans  là  religion  catho- 
lique ; il  n’appartient  pas  au  dogme  que  la  France 
doive  avoir  plus  de  quatre-vingt-trois  évêques.  Donc 
la  Nation  françoife  a pu  décider  qu’elle  n’auroit  que 
quatre-vingt -trois  évêques.  Il  n’appartient  pas  au 
dogme  que  les  évêques  réfident  dans  telle  ou  telle 
ville  : ce  qui  appartient  au  dogme  , c’eft  qu’ils  réfident 
dans  la  ville  où  ils  font  établis.  Donc  la  Nation  fran- 
çoife a pu  déterminer  les  villes  où  les  évêques  au- 
roient  leur  fiége.  Ce  qui  étoit  enfuite  non  plus  de  fon 
pouvoir  feulement , mais  de  fon  devoir , c’étoit  d’obli- 
ger les  évêques  à la  réfidence  ; & à cet  égard,  la  Na- 
tion a fidèlement  rempli  fon  devoir. 

I I. 

Le  défaut  de  pouvoir  qu’on  reprochoit  à la  Nation, 
étant  écarté , On  a fait  un  autre  reproche  à fes  repré- 
fentans.  Pourquoi,  aq>on  dit  à fes  repréfentans , re- 
fufer  d’avoir  quelque  condefcendance  pour  des  âmes, 
peut-être  alarmées  trop  facilement,  & qui  vous  fup- 
plient  de  fouffrir  qu’elles  calment  leurs  fcrupules  par 
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ï’autorité  d’une  décifion  émanée  du  pape.  Cette 
décifion  efi:  demandée;  elle  eft  attendue  prochaine- 
ment; elle  eft  efpérée  favorable  ; 6c  dans  le  fentiment 
de  ceux  qui  la  défirent , le  pape  , exerçant  toute  l’au- 
torité de  l’églife  , lorfque  les  circonftances  ne  per- 
mettent pas  qu’elle  s’affemble  , un  mot  de  fa  part 
aplanira  toutes  les  difficultés  , calmera  toutes  les 
inquiétudes. 

Quoi  donc  ! la  nation  françoife  n’auroit  brifé  les  fers 
qui  la  tenoient  captive  dans  fes  propres  terres,  que  pour 
fe  foumettre  à une  puiffance  étrangère  ? elle  n’auroit 
élevé  fa  tête  au-deffus  de  celles  des  autres  peuples , 
que  pour  courber  fon  front  dev^uiti’évêque  de  Rome  ? 
& fon  églife  qui  fe  faifoit  une  gloire  d’avoir  conftam- 
ment  défendu  fa  liberté  contre  les  entreprifes  ultra- 
montaines, perdroit  cette  prccieufe  liberté  confervée 
par  de  fi  longs  & de  fi  généreux  efforts , au  moment 
-oùja  nation  acquerrait  lafienne  ! 

Qu’eff  - ce  que  le  pape  ? Un  évêque , miniflre  de 
Jéfus  - Chrift  comme  tous  les  autres  évêques;  établi 
pour .enfeigner  les  peuples  6c  leur  adminiffrer  les  fa- 
çremens , ainfi  que  tous  les  autres  évêques;  dont  les 
fondions  ordinaires  font  circonfcrites  dans  lé  diocéfe 
de  Rome  de  la  même  manière  que  les  fondions  des  au- 
tres évêques  font  circonfcrites  dans  les  bornes  de  leur 
diocèfe. 

Le  pape  a d’ailleurs  la  qualité  de  métropolitain,  & 
en  cette  qualité  il  jouit,  comme  tout  métropolitain , 
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du  droit  de  fuppléer  à la  négligence  des  évêques  fe§ 
fuffragans  , qui  forment  ce  qu’on  appelle  la  province 
de  Rome. 

Outre  ces  deux  titres  d’évêque  Sc  de  métropolitain, 
le  pape  a un  titre  particulier  , c’eft  celui  de  centre 
de  l’unité.  Il  a cette  qualité  parce  qu’il  eft  aftîs  fur  le 
fiége  de  Saint-Pierre  , du  premier  des  apôtres , de  ce- 
lui à qui  Jéfus-Chrift  avoit  dit  : lorfque  vous  ferez 
relevé  de  la  faute  que  vous  allez  commetre  en  me 
renonçant  Sc  me  méconnoifîant  au  milieu  de  mes  en- 
nemis 5 affermilfez  vos  frères  dans  la  foi  (i).  Pierre  avoit 
reçu  dans  ces  paroles  une  million  fpéciale  de  furveil- 
lance , d’exhortation , pour  rappeler  à la  foi  ceux  qui 
s’en  écarteroient  : mais  il  y a loin  de  la  furveillance  Sc 
des  exhortations,  à une  juridiction  proprement  dite  qui 
appelle  des  parties  devant  elle,  qui  ftatue,  qui  prononce 
Sc  qui  punit. 

La  primauté  de  Saint  - Pierre  n’anéantiiïoit  pas  la 
million  Sc  le  pouvoir  des  autres  apôtres  ; elle  n’enle- 
voit  pas  à Saint-Paul  la  faculté  de  lui  rélifter  en  face 
Forfqu’il  paroifîbit  s’écarter  des  règles  delà  foi  (2)  , elle 


(1)  Et  tu  aliauando  convérfius  confirma  fratres  tuos.  Luc. 
22,V.  31. 

(2)  Cum  ueniffet  Cephcm  Àntiocliiam , in  faciem  ei  refititi  f 
quia  reprehcnflbilis  eral.  . . . Cum  'vidiffiem  quod  non  rectè 
ambularent  ad  ■veritatem  Evangelii  , dixi  Cephae  coram 
omnibus,  fit,  etc . Paulus  ad  Gaiat.  i3  v.  n Sc  14. 


ne 


( 17  ) 

ne  privoit  pas  Saint  Jacques  de  prononcer  & juger  en 
préfence  même  de  Saint  Pierre  (i). 

Ce  feroit  donc  une  lâcheté  à un  évêque  , ou  l’effet 
d’une  ignorance  condamnable  , d’agir  comme  s’il 
n’avoit  pas , en  qualité  de  fuccefieur  des  apôtres , les 
pouvoirs  fuffifans  pour  faire  tout  ce  qui,  dans  l’ordre 
de  la  religion,  efl  nécefîaire  ou  utile  au  bien  des  âmes. 
C’eften  parlant  de  l’évêque  de  Rome  ainfi  que  de  tous 
les  autres  évêques , que  Saint-Cyprien  a dit  ; « Il  n’y 
» a qu’un  feul  épifcopat,  dont  chaque  évêque  pof- 
w sède  une  part  folidaire  (2);  » & comme  fi  ce 
principe  n’étoit  pas  aflêz  fortement  prononcé , Saint- 
Cyprien  dit  dans  le  même  livre , « que  tous  les  apôtres 
» étoient  ce  qu’étoient  Pierre  , ayant  même  hon- 
» neur,  même  puiflance  (3)  ».  Saint  Jérome  rap- 
proche les  noms  des  villes  les  plus  difiantes  l’une 
de  l’autre  par  leur  importance , Rome , Eugubium  , 
Conftantinople,  &c.5  pour  déclarer  que  par-tout  c’efl 


(1)  Ego  judico  non  inquietari  eos  qui  ex  gentibus  conver - 

tanjur  ad  Deum.  Paroles  de  Saint  Jacques  dans  le  concile  de 
Jérufalem.  A6t  Apoft.  ij , v.  19.  * 

(2)  Epifcopatus  unus  eft , cujus  pars  à Jingulis  in  folidum 
tenetur.  De  Unit.  Ecclefiæ. 

(3)  Hoc  erant  utique  & cdeteri  Apoftoli  quod  fuit  Petrus  ? 
pari  confortio  praediti  honoris  & poteftatis.  Ibid. 

Dévelop.  de  V opinion  de  M,  Camus . B 
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le  même  lacerdoce  qui  eft  pofiedé  .par  les  évêques 
des  différentes  villes  (i). 

Si  je  faifois  ici  un  traité,  il  me  feroit  facile  de  raf- 
fembler  des  textes  8c  de  montrer  dans  f églife  la  perpé- 
tuité invariable  de  la  dodrine  que  je  viens  d’expofer: 
mais  ce  n’eft  pas  actuellement  le  temps  de  faire  des 
traités  ; 8c  fi  l’on  étoit  curieux  de  s’inftruire  à fonds 
fur  cette  matière , j’indique  quatre  ouvrages  où  font 
réunies  toutes  les  autorités  qu’on  peut  defirer  fur  ce 
fujet.  Je  choifis , entre  cent , des  auteurs  qui  ont 
écrit  dans  des  lieux  éloignés  les  uns  des  autres , afin 
qu’on  fâche  que , fur  ce  point  important , le  confente- 
ment  des  différentes  églifes  n’eft  pas  moins  unanime 
que  celui  des  différens  âges. 

Au  commencement  de  ce  Cède,  Van-Efpen  rap- 
peloit  en  Flandres  les  principes  fur  les  limites  de  la 
puiffance  du  Pape,  dans  fon  grand  ouvrage  fur  le  droit 
eccléfiaftique  univerfel.  Trente  ans  après , M.  de 
Burigni  développa  8c  approfondit  en  France  les  mêmes 
vérités  dans  fon  traité  de  V autorité  du  Pape  > qui  con- 
tient le  recueil  le  plus  complet  des  textes  desPeres  8c  des 
dodeurs  de  l’églife , fur  la  jufle  étendue  de  fon  autorité . 
En  ij 6^  /Antoine  Pereira  annonça  ces  mêmes  vérités 
à Lisbonne , dans  un  ouvrage  favant  qu’il  fit  pour 


(i)  TJbicumque  fuerit  E pif  copus  ^five  P^omae  ^fve  Eugubiir 
five  Conftajitinopoli  , five  Punis  , ejufdem  eft  facerdotii , 
Epifb  ad  Eyagr. 
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établir  le  droit  que  la  puiflance  civile  laifloit  aux 
évêques  dans  ce  royaume , d’accorder  les  difpenfes 
matrimoniales  en  même-tems  qu’elle  défendoit  de 
recourir  à Rome.  Enfin,  en  1782,  elles  ont  etc 
publiées  à Vienne  dans  deux  petits  écrits  intitulés  , 
Qu’eft-ce  que  le  Pape  ? Quid  eftVontifex ? Qu’eft-ce 
qu’un  Évêque  ? Quideft  Epifcopus  ? Je  regrette  fin- 
cèrement  que  le  défaut  abfolu  de  temps  ne  me  per- 
mette pas  de  traduire  ces  deux  ouvrages  : ils  éclaire  - 
roient  le  peuple  ; & ils  apprendroient  aux  évêques  à fe 
connoître  eux-mêmes. 

Les  perfonnes  qui  ne  font  p^s  accoutumées  à remon- 
ter aux  fources  8c  qui  croient  qu’il  n’y  a de  vrai  & de 
bon  que  ce  qu’ils  ont  vu  faire  fans  favoir  pourquoi  on 
l’a  fait , feront  furprifes  de  ces  vérités.  Elles  ont  vu  le 
Pape  accorder  des  difpenfes , donner  des  bulles  pour 
la  nomination  des  évêques,  pour  la  tranflation  ou 
l’union  des  évêchés;  elles  en  ont  conclu  que  le  Pape 
avoit  le  droit  de  faire  tout  ce  qu’elles  lui  ont  vu 
faire  : 8c  on  leur  fait  craindre  aujourd’hui  que  ce  ne 
foit  attenter  à la  religion , à la  foi  catholique , d’ôter 
au  Pape  ce  qu’elles  regardent  comme  des  droits  qui 
lui  appartiennent. 

Mais  ces  perfonnes,  fi  elles  font  d’un  feus  droit  & 
impartial , feront  bientôt  ramenées  à la  vérité.  Pour 
peu  qu’elles  foient  inftruites  des  règles  de  la  foi  ca- 
tholique , elles  doivent  favoir  qu’il  n’appartient  à la 
foi  que  ce  qui  a été  cru  dans  tous  les  lieux,  dans  tous 

R 2 
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1 ps  temps  8c  par  tous  les  fidèles.  Cette  règle  s’applique 
à la  primauté  du  Pape  5 à fa  jurifdidiôn  8c  autorité  d’inf 
peâi-on  : il  a toujours  été  regardé  comme  ayant  ces 
droits  dans  tous  les  lieux  où  l’on  profeffoit  la  foi  catho- 
lique ; mais  il  s’en  faut  bien  qu’il  en  foit  de  même 
des  autres  droits  qu’on  voudroit  aujourd’hui  lui 
conferver.il  n’en  efl  pas  un , dont  on  ne  connoiffe  l’o- 
rigine; de  dont  on  ne  foit  en  état  de  marquer  l’époque 
bien  poflérieure  à l’établiffement  de  la  foi  chrétienne. 

L’hifloire  eccléfiaftique  nous  montre  comment  les 
Papes , confultés  d’abord  volontairement  à caufe  du 
refped  /qu’infpiroit  le  premier  fiége  8c  les  vertus  de 
ceux  qui  y étoient  affis  , tentent  de  changer  leurs  avis 
en  des  décidons;  comment,  fous  le  prétexte  de  venir 
au  fecours  des  opprimés , ils  s’attribuent  un  droit  de 
révifion  fur  les  jugemens  prononcés  dans  les  pro- 
vinces. On  y voit  la  ferme  réfiflance  que  les  évêques 
d’Afrique  oppofent  à cette  ufurpation  ; mais  bientôt 
Féglife  d’Afrique  périt  au  milieu  des  ravages  que  les 
guerres  entraînent  dans  ces  contrées  ; l’égiife  grecque 
fe  féparant  de  Rome  , délivre  l’évêque  de  Rome 
d’adverfaires  qui  avoient  l’oeil  attentivement  fixé  fur 
fes  entreprifes  ; dans  Féglife  latine  on  fouffre  peu  à 
peu  que  le  Pape  étende  hors  de  l’Italie  les  droits 
légitimes  qu’il  exerçoit'  fur  fa  métropole. 

Au  neuvième  fîècle , les  fauffes  décrétales  changent 
abfolument  la  difeipline  de  Féglife  : les  prétentions  les 
plus  exorbitantes  de  la  cour  de  Rome  font  changées 
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en  droits  : l’ignorance  qui  commençoit  à couvrir 
l’Europe  de  Tes  ténèbres  , & qui  ne  permit  pas 
d’apercevoir  la  fuppofition  des  faillies  décrétales , 
livra  tous  les  droits  des  évêques  à la  merci  des 
Papes.  Cette  ignorance  alla  bien  jufqu’à  leur  livrer 
les  droits  des  princes  de  la  terre  ; 8c  quelles  ufurpa- 
tions  fur  les  évêques  pourroient  étonner  delà  part  des 
pontifes  qui  s’étoient  arrogés  le  droit  de  dépofer  les 
empereurs  & les  rois  ? 

L'habitude  avoit  difhait  fur  Pin ju flic e 8c  l’ambition 
de  ces  entreprifes , lorfque  les  défordres  introduits  par 
le  fchifme  d’Avignon  donnèrent  lieu  de  les  porter  à 
leur  dernier  période.  C’efl  de  cette  époque  que  datent 
les  réferves  des  Papes  fur  les  bénéfices;  les  mandats, 
les  préventions,  cette  foule  de  difpenfes  réfervées  à 
Rome , ces  abus  de  tout  genre  qui  concentroient  en 
quelque  forte  Péglife  dans  la  perfonne  du  Pape. 

Combien  Péglife  catholique  eut  de  peines  8c  de 
travaux  à foutenir  pour  fe  relever  des  maux  que  le 
fchifme  d’Avignon  lui  avoit  caufés  ! L’excès  du  mal 
avoit  forcé  quelques  perfonnes  à s’inflruire  des  véri- 
tables principes  de  la  difcipline  eccléfiaflique  ; mais 
combien  d’efforts  ne  fallut-il  pas  que  hffent  les  évê- 
ques, raffemblés  à Pife,  à Confiance  8c  à Bâle,  pour 
foumettre  les  Papes  à l’autorité  des  conciles  généraux! 
Les  Papes  fauvèrent  encore  quelques  débris  de  leur 
illégitime  puiffance  : il  efl  difficile  de  dépouiller  entiè- 
rement celui  qui  fe  trouve  invefli  de  beaucoup  de 
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pouvoirs.  La  pragmatique  fan&ion,  dreffée  en  1437 , 
d’après  les  décrets  du  concile  de  Bâle,  avoit  rendu 
aux  églifes  le  droit  d’élire  leurs  évêques  : après  envi- 
ron  un  liècle  de  follicitations  6c  d’intrigues , Léon  X 
obtint  de  François  Ier,  ou  plutôt  de  Duprat,  chan- 
celier de  ce  prince , le  concordat  de  1417. 

Que  le  Pape  ait  eu  la  faculté  de  confirmer  les 
évêques  fur  la  nomination  du  Roi , tandis  que  le 
concordat  étoit  en  vigueur  ; qu’il  ait  accordé  des  dif- 
penfes  lorfque  les  évêques  renvoy oient  à lui  pour  les 
obtenir  : il  n’y  a là  rien  de  furprenant.  Ce  qu’il 
faudroit  démontrer  , c’eft  que  la  Nation  11’a  pas 
pu  anéantir  le  concordat  que  François  Ier  avoit  figné 
feul  avec  le  Pape  : c’efl  que  la  Nation  françoife  n’a 
pas  pu  dire  à fes  évêques  : nous  avons  confervé  la 
religion  catholique  , parce  qu’elle  affure  aux  peuples 
des  pafteurs  qui  font  établis  près  d’eux  pour  leur 
donner  toutes  les  confolations , tous  les  fecours  que 
les  différens  états  , dans  lefquels  ils  fe  trouvent, 
peuvent  rendre  néceffaires.  Ufez  donc  de  votre  pou- 
voir; adminiftrez  les  diocèfes  que  nous  confions  à 
votre  follicitude  ; adminiftrez -les  par  vous-même , & 
n’allez  pas  chercher  dans  une  terre  étrangère  des 
pouvoirs , dont  la  religion  même  que  vous  nous  en  ■ 
feignez , nous  apprend  que  la  fource  divine  eft  dans 
votre  ordination. 

Quelles  qu’aient  été  les  caufes  de  l’aggrandiffe- 
ment  du  pouvoir  des  Papes  , foit  leur  ambition  6c  leur 
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politique  , foit  l’ignorance  des  évêques  ou  leur  molle 
complaifanoe  , loit  l’infouciance  des  princes  ou  leurs 
intérêts  temporels , il  eft  certain  qu’aucune  de  ces 
caufes  n’a  pu  porter  atteinte  aux  droits  imprefcriptibles 
des  peuples  ; & dans  le  nombre  de  ces  droits  eft  in- 
conteftablement  celui  qui  appartient  à toute  fociété  , 
de  vivre  indépendante  d’une  autorité  étrangère  quelle 
qu’elle  foit  ; d’exiger  des  miniftres  & des  agens  qu’elle 
entretient  pour  l’ordre  public  , qu’ils  remplirent  en- 
tièrement les  fondions  de  leur  office , fans  obliger  les 
peuples  à envoyer  au  loin  chercher  les  fecours  & les 
décifions  qu’ils  doivent  trouver  dans  les  lieux  mêmes 
de  leur  établiffement.  Les  évêques  n’étant  pas  inftitués 
pour  eux-mêmes  mais  pour  les  peuples , il  appartient  à 
ceux  - ci  d’exiger  que  les  évêques  remplirent  à leur 
égard  toutes  les  fondions  de  leur  miniftère. 

Que  devoit  donc  faire  la  Nation  françoife  à l’égard 
du  Pape  , au  moment  où  confervant  la  Religion  Ca- 
tholique , elle  vouloitfaiiC  cerer  les  abus  qui  en  dés- 
honoraient la  discipline  ? Elle  devoit  déclarer  sa  vo- 
lonté , de  reconnoître  le  Pape  comme  centre  de  l’u- 
ni.t'é;  il  étoit  juste,  que,  pour  perpétuer  les  témoignages 
extérieurs  de  cette  reconnoissance , elle  obligeât  les 
Evêques  nouvellement  élus,  à écrire  au  Pape  en  signe 
de  communion.  Elle  ne  devoit  rien  faire  de  plus  : 
autrement  elle  aurait  arervi  fon  églife  dans  {e  même 
temps  où  elle  rendoit  la  Conftitution  nationale  en- 
tièrement libre. 

R q. 
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Nos  pères  ont  mérité  la  gloire  d’avoir  confervé 
d’âge  en  âge  quelques  vefliges  de  la  liberté  de  * 
Pégiife  gallicane;  ils  ont  élevé  leur  voix,  de  temps 
à autre  , contre  les  ufurpations  : & nous,  nous  aban- 
donnerions ces  libertés  , en  déclarant  qu’il  ne  fe 
peut  faire  rien  de  bon  , rien  d’utile  dans  les  églifes  de 
France  , s’il  n’eft  fait  fous  le  bon  plaifir  du  Pape  ! Nous 
aurons  le  pouvoir  de  faire  de  bonnes  lois  fur  toutes 
les  matières  qui  intéreffent  la  Nation,  Sc  nous  ne 
pourrons  pas  régler  le  nombre  de  nos  évêques  fans 
attendre  la  fandion  du  Pape.  Quelle  feroit  cette  nou- 
velle efpèce  de  Veto  , qui  nous  arriveroit  d’au-delà 
des  monts  , Sc  fur  lequel  tant  de  caufes  pourroient 
avoir  une  influence  dangereufe  ! 

La  conféquènce  de  ces  réflexions  eft  que  l’Aflem- 
blee  nationale  a fatisfait  à tout  ce  qu’elle  devoit, 
en  déclarant  hautement  qu’elle  conferveroit  à jamais 
l’unité  de  communion  avec  le  fuccelfeur  de  Saint- 
Pierre  5 chef  vifibie  de  Pégiife  ; qu’il  n’y  a aucun 
befoin  de  la  fandion  du  Pape  Sc  de  fon  cônfente- 
ment  pour  légitimer  Sc  exécuter  les  opérations  qu’elle 
a décrétées  relativement  à la  difpofition  des  évêchés  ; 
qu’il  feroit  infiniment  dangereux  que  l’Affemblée  na- 
tionale ou  follicitât  le  confentement  du  Pape  , ou  en 
reconnût  foit  la  nécefiité  , foit  l’utilité,  parce  que  ce 
feroit  porter  une  atteinte  mortelle  à la  liberté  de  l’é- 
glife  gallicane. 
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Il  me  refte  à propofer,  ainfi  que  je  l'ai  promis, 
quelques  réflexions  relativement  à Y Exposition  des 
principes  sur  Ici  constitution  civile  par  /es  evêques 
députés  à V Assemblée  nationale . Elles  feront  fom- 
maires  : les  circonftances  l’exigent  ; & la  marche  de 
l’expofition  donne  la  facilité  de  la  combattre  en  peu 
de  mots. 

J’ai  d’abord  été  frappé  du  titre  même  de  l’Expo- 
fition.  Elle  eft  faite  par  les  évêques  députés  à l’A(- 
femblée  nationale  ; elle  eft  (ignée  de  trente  évêques , 
& elle  n’eft  (ignée  que  par  des  évêques.  Dans  d’au- 
tres occafions,  les  évêques  ont  joint  à leur  (ignature 
celles  de  quelques-uns  des  curés  qui  étoient  de  leur 
fentiment  : pourquoi  ne  les  ont-ils  pas  admis  dans  la 
circonftance  préfente  ? Seroit-ce  donc  là  encore  un 
refte  de  ces  idées  ambitieufes  que  les  évêques  ont 
annoncées  dans  d’autres  temps,  que  dès  qu’il  s’agif- 
foit  de  la  foi , eux  feuls  en  étoient  les  juges , 8c  que 
les  prêtres,  quoique  revêtus  du  même  facerdoce,  ne 
dévoient  pas  exprimer  leurs  fentimens  d’une  manière 
dogmatique.  Ah  ! pourquoi  conferver  ce  fyftême  de 
prééminences  , de  prérogatives , de  diftindions  , qui 
ifolent  les  êtres  les  uns  des  autres , (i  les  évêques 
croient  réellement,  comme  ils  ne  celfent  de  le  dire, 
que  la  foi  périclite  ? Comment  les  pafteurs  affectent- 
Üs  des  divifions  aufû  marquées  , lorfqu’ils  difent 
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que  le  troupeau  confié  à leurs  foins  eft  en  danger  ? 
Ils  oublient  donc  qu’on  leur  a démontré  par  mille 
preuves  évidentes  , que  les  curés  étoient  juges  de  la 
foi  avec  eux;  que  les  textes  des  conciles  conftatent 
que 5 'dans  le  temps  de- la  difcipline  primitive,  les 
prêtres  étoient  affîs  avec  les  évêques  dans  ces  faintes 
aiîemblées?  Faut-il  leur  commenter  encore  ce  texte 
fi  connu  de  Saint  -Jérome , Qidd  facit , excepta 
ordinatione , episcopus  quod  non  faciat presbyter  : 
Que  Févêque  fait-il  de  plus  que  les  prêtres  , fi  ce  n’eft 
qu’il  confère  le  facerdoce  par  l’ordination  ? 

Un  fécond  reproche  à faire  à l’Expofition  des  prin- 
cipes fur  la  conffitution  du  clergé  par  les  évêques 
députés  à l’Afiemblée  nationale , c’eft  le  plan  com- 
biné de  doutes  8c  d’incertitudes  qui  règne  8c  dans 
toutes  fes  parties  8c  dans  fon  enfemble.  Ce  ne  font 
par  tout  que  raifons  de  douter,  &pas  une  de  décider. 
Toujours  des  argumentations  hypothétiques  : Si  les 
décrets  étoient  des  lois.  ....  Si  la  démission  est 

libre Si  des  évêques  doivent  être  prêts  à fe 

déposer  eux-mêmes , 8cc.  Eft-ce  là  le  langage  d’é- 
vêques qui  veulent  éclairer  la  France  8c  fe  juftifier 
aux  yeux  de  l’Europe  ? Voyez  Bofiiiet  , lorfqu’il 
expofe  à la  face  de  l’univers  la  do&rine  catholique , 
comme  il  eft  clair  8c  précis  ; comme  il  marque 
par  des  expreffions  nettes  ce  qui  eft  de  foi , 8c  ce 
qui  ne  l’eft  pas.  Alors  je  fais  ce  que  je  dois  croire , 
& ce  que  je  dois  faire  ; tandis  qu’après  avoir  lu 
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l’Expofition  des  députés  , fi  j’étois  un  ledeur  fuper- 
ficiel,  la  fituation  dans  laquelle  je  me  trouverois, 
feroit  celle  d’un  doute  abfolu;  je  faurois  à peine  ce 
que  les  évêques  veulent  faire  ; je  ne  faurois  prononcer 
fi  leur  conduite  efl  digne  ou  de  blâme  ou  de  louange. 

Mais  lorfqu’on  étudie  l’Expofition  avec  l’attention 
que  mérite  une  matière  fi  importante,  lors,  fur-tout, 
que  l’on  compare  l’Expofition  avec  les  textes  qui  font 
à la  fuite , & qui  devroient  lui  fervir  de  preuves , on 
ne  refie  plus  dans  cet  état  de  doute  8c  d’incertitude. 
On  voit  que  les  évêques  ne  veulent  pas  fe  foumettre 
à la  loi  du  Royaume  ; 8c  que  , pour  l’éluder , ils  fe 
forment  des  difficultés  8c  des  embarras  qui  n’ont  point 
de  réalité. 

Par  exemple  , un  des  points  qui  leur  paroiffent  le 
plus  difficiles  à concilier  avec  les  droits  de  la  religion, 
efl  la  nouvelle  divifîon  des  évêchés  8c  des  métro- 
poles : de  pareils  ades  font,  fuivanteux,  abfolument 
hors  de  la  fphère  de  la  puilfance  civile.  On  leur  a 
cité  des  établiffiemens  d’évêchés  8c  de  métropoles 
faits  par  Charlemagne  ; ils  répondent  ( pag.  7 ) , que 
>>  les  capitulaires  des  rois  de  France  ont  établi , dans 
» des  synodes , avec  le  concours  des  chefs  de  l’é- 
» glife , les  métropoles  8c  les  diocèfes  des  régions 
» infidèles  8c  conquifes  ». 

Eft-ce  volontairement  ou  involontairement , que 
les  évêques  ignorent  que  les  capitulaires  de  nos  rois 
étoient  faits  dans  des  aiTemblées  du  peuple  8c  non 
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ayant  dans  fon  fein  des  évêques , des  prêtres , les 
reprefentans  de  la  nation  , a dcliberc  fur  ce  qu’il  con- 
venoit  de  faire  relativement  à la  didribution  des 
évêchés  & des  métropoles  : on  a difcuté  : on  a 
pris  l’avis  de  tous  ceux  qui  ont  voulu  le  donner  : 
on  a entendu  les  évêques  & les  prêtres  : pourquoi 
donc  la  détermination  de  l’Afîemblce  nationale  fe  - 
roit  - elle  plus  irrégulière  que  celle  de  Carloman  ? 
Pourquoi  les  évêques  font -ils  fi  attentifs  à faire  re- 
marquer ce  qu’ils  appellent  le  concours  des  évêques 
à la  décifion  de  Carloman  , Sc  ne  difent-ils  rien  de 
ce  qu  ils  devroient  appeler  le  coîicours  des  laïcs  , tan- 
dis que  le  capitulaire  fe  fert  d’une  feule  &mêmeex- 
preffion  : per  eonsilium  sacerdotum  & optimatum 
meorum  ? 

Une  pareille  manière  de  citer  les  textes  Sc  de  les 
traduire  , ed  répréhenfible  ; mais  ce  qui  l’ed  bien 
plus , c’ed  ce  cri  continuel  que , malgré  les  décrets  de 
l’Afïëmblée,  Péglife  confervera  sa  doctrine;  que  la 
puiflance  civile  veut  en  vain  faire  des  changemens 
dans  V ordre  de  la  religion  ( pag.  y i ) qu’il  7i’y  a 
qu’une  seule  religion  ( pag.  y (5  ) Sc  «que  « ce  n’eft 
» point  félon  les  intérêts  politiques  Sc  les  différences 
» locales  , qu’on  peut  changer  les  principes  d’une 
» religion  dont  les  dogmes  font  les  objets 
» foi  furnaturelle  » ( p.  y8  ).  Qu’ils  le.difent 
enfin,  les  évêques  , quel  ed  le  dogme  , objet 
foi  furnaturelle , qu’une  nation  contredit  Sc  combat  ? 
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îorfque  , en  réglant  fa  conftitution  & après  avoir  par» 
tagé  Ton  terrritoire  en  8 3 départemens  , elle  déclare 
qu’elle  ne  veut  qu’un  feul  évêque  par  département? 

On  alarme  les  peuples  fur  le  refpeèt  de  PAffemblée 
pour  les  dogmes  de  la  foi  catholique  : ces  alarmes 
font  vaines  : on  en  a vu  la  preuve  : la  foi  ne  reliera 

JL 

pas  moins  entière  5 foit  qu’il  y ait  en  France  1 8 ar- 
chevêchés & iîô  évêchés  5 ou  qu’il  n’y  ait  que  83 
évêchés  dont  dix  métropoles.  On  cherche  à inquiéter 
les  fidèles  fur  un  autre  objet  plus  délicat  peut-être 
encore , mais  fur  lequel  on  n’eft  pas  mieux  fondé  à 
exciter  des  troubles. 

Les  évêques,  dit-on  pag.  9 & lliiv.  ont  une  ju- 
ridiction purement  fpirituelle  qu’ils  ne  peuvent  tenir 
que  de  l’églife  ; cette  juridiction  efl  exercée  félon 
la  circonfcription  dans  laquelle  l’églife  en  a renfermé 
l’exercice  ; quel  efl  l’évêque  qui  puiffe  envahir  des 
pouvoirs  que  Féglife  n’a  point  ôtés  ? Ailleurs  ( pag. 
26  ) on  fe  plaint  de  ce  que  la  nomination  des  curés 
efl:  ôtée  aux  évêques  pour  en  donner  l’éleCtion  au 
peuple  ; & fur  tout  on  fe  plaint  ( p.  3 3 )de  ce  que  les 
évêques  n’auront  plus  le  droit  d’accorder  ou  de  refufer 
l’approbation  à des  prêtres  ordonnés  ou  a des  prêtres 
admis  dans  le  diocèfe.  Ce  droit  efl  repréfenté  com- 
me attaché  de  tout  temps  à la  jurifdiCtion  épifcopaîe, 
rappelé  par  le  concile  de  Trente , confirmé  par  les  capi- 
tulaires, par  les  loix  de  l’Etat  & par  les  derniers  édits . 
Ainfi  les  évêques  veulent  faire  croire  au  peuple , qu’on 
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ne  lui  laifle  plus  que  des  miniftres  fans  jurifdidion  lé- 
gitime ; qui  ne  feront  que  des  ades  nuis , & qui  au  lieu 
d’être  de  véritables  pafleurs  ne  feront  que  des  intrus  5 
parce  qu’ils  ne  feront  pas  entrés  par  la  véritable  porte 
de  la  bergerie. 

Quelles  illufions  ! entend-on  bien  ce  que  c’eft  que 
la  jurifdidion  des  évêques  lorfqu’on  parle  de  cette 
jurifdidion  purement  fpiritu-elle  dont  l’origine  efl  en- 
tièrement divine  ? Cette  jurifdidion  efl:  elle  autre 
chofe  que  le  pouvoir  d’excercer  les  fondions  atta- 
chées au  caradère  épifcopal  , pouvoir  qui  efl  tranf- 
mis  à l’évêque  par  l’ordination  ? Or  ce  pouvoir  reçu 
au  moment  de  l’ordination  & par  l’effet  de  l’ordina- 
tion, efl- il  limité?  Peut-il  l’être , [tandis  que  c’eff  le 
même  pouvoir  que  J.  C.  a donné  à fes  Apôtres  & 
qu’il  leur  a donné  en  ces  termes  : allez , dans  tout 
le  monde  , prêchez  à toute  perfonne  ( i ).  La 
limitation  du  pouvoir  ne  change  point  l’effence 
du  pouvoir  : la  circonfcription  du  pouvoir  efl  la 
loi  d’une  fage  police  ; mais  la  fubflance  du  pou- 
voir ne  ceffe  pas  d’exifter.  L’èvêque  poffède  par 
toute  la  terre  le  pouvoir  univerfel  qu’il  a reçu;  Ôc 
il  l’exerce  légitimement  toutes  les  fois  que  de  juftes 
caufes  , la  néceffité  , la  charité  5 je  ne  crains  pas 
d’ajouter  5 la  volonté  du  fouverain  temporel  font 

(i)  Euntes  docete  omnes  gentes.  Math.  28.  15).  Eûmes  in 
mundum  univerfum  prœdicate  evangelium  omni  créatures*  Marc. 
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cefler  la  loi  de  la  circonfcription.  Autrement  cette 
loi  de  police  introduite  pour  le  maintien  de  l’ordre 
& de  la  tranquillité  , tournerait  contre  fon  propre 
objet  ; ce  qui  a été  inftitué  pour  empêcher  les  divi- 
sons , allumerait  les  divifions. 

L’éleétion  des  curés  a été  donnée  au  peuple.  On 
cité  ailleurs  des  exemples  de  cette  difcipline , & 
comment  ferait-elle  contraire  à l’efprit  des  apôtres  ? 
Quand  ils  établiffent  les  diacres, il  ne  fe  permettent 
de  les  nommer  eux- mêmes;  ils  en  laiffent  le  choix 
au  peuple  : & le  peuple  ne  devroit  pas  faire  le  choix 
de  feS  curés!  Les  évêques  reconnoilfent  que  les  patrons 
avoient  le  droit  de  leur  préfenter  des  curés  ( p.  27  ) ; 
& l’on  fait  que  le  fujet  préfenté  ne  pouvoit  être  refufé 
que  pour  des  caufes  légitimes  & prouvées.  Qu’y  a-t-il 
donc  de  moins  refpeétable  dans  laperfonne  des  élec- 
teurs d’un  diftriâ  réunis , que  dans  celle  d’un  particulier 
qui  jouiflbit  du  droit  de  préfenter  à une  cure , parce 
qu’il  étoit  poffeffeur  d’une  terre  ? Et  le  refus  que  l’évêque 
pourra  faire,  de  confirmer  l’élection , n’est-il  pas  au- 
torifé  toutes  les  fois  qu’il  fera  en  état  de  produire  des 
caufes  légitimes  de  fon  refus  ? 

Le  droit  d’approuver,  pour  la  prédication  ou  la  con- 
feffion , des  prêtres  qui  ont  déjà,  reçu  dans  l’ordination, 
le  pouvoir  de  prêcher  & de  confelfer,  eft  dit  attaché 
de  tout  temps  à la  juridiction  épiscopale.  Comment 
perfuader  une  pareille  propofition  à quiconque  eft  tant 
foit  peu  inftruit  de  la  difcipline  eccléfiaftique  ? Les 

perfonnes 
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pérfonnês  qui  ont  fait  les  recherches  les  plus  èxa&ôi 
fur  cette  matière , n’ont  pu  trouver  de  vertiges  d’appro- 
bation donnée  à un  prêtre , avant  le  quatorzième  ou 
le  quinzième  siècle  ; & en  effet , les  évêques  ne  citent 
en  preuve  de  leur  affertion , d’autres  textes  que  ceux 
du  concile  de  Trenté , célébré  au  milieu  du  feizième 
fiècle. 

Qu’il  nous  foit  pérmis  d’invoquer  encore  ici  la 
bonne-foi  dans  les  citations.  Les  évêqùes  ont  rapporté 
deux  textes  de  ce  concile;  l’un  dé  la  quatorzième 
fèiïion , où  l’on  invoqùoit  la  do&rine  confiante  de  .l’é- 
glife  ^perfuufunt  fempcr  in  ecclcsia  Dei. fuit / l’autre  , 
de  la  vingt-troifîème  fêflion,  où  il  êrt  parlé  dé  l’ap- 
probation. Sans  doute  on  s’eft  flatté  qu’à  la  le&ure 
de  ces  deux  textes , réunis  à deffein  ; on  croiroit  vrai 
ce  qu’on  lit  dans  le  texte  de  l’expofitidn  ( pag.  33  ), 
que  le  concile  de  Trente  ; en  déclarant  la  néceflité 
dé  l’approbation  de  l’évêque  , n’a  rappelé  que  les  règles 
anciennement  obfervées.  Mais  il  faut  favoir  que  les 
deux  textes  du  concile  de  Trente  qu’on  a rapprochés, 
parlent  de  deux  objets  abfolument  différensp & que 
celui  qui  commence  par  les  mots  perfuafum  femper 
inecclesia  Dei  fuit , n’a  aucun  rapport  à l’approbation. 
Il  a rapport  au  défaut  de  jurifdiction  ; or  ^approbation 
8c  jurifdiction  ne  font  pas  fynonimes.  La  jurifdiction 
s’acquiert  par  le  titre,  elle  fe  tranfmet  par  la  délégation 
de  celui  qui  a une  jurifdidion  en  vertu  de  son  titre  ; 8c  il 
y a long-temps  qu’on  a prouvé  aux  évêques,  Sc  qu’il  a 

Dévelov.  de  V opinion  de  M Camus,  C 

\ \ 


C 34  ) 

clé  Jugé  contre  eux  (i)  ? que  les  curés  ayant  une  jurî f- 
diétiori  fondée  en  titre , une  fttrifdi&ion  ordinaire  ^c’étoit 
à eux  de  à eux  feuls  qu’il  appartenait  9 hors  le  cas  de 
dévolution  5 de  déléguer  la  jurifdi  étion  dans  leur  pa- 
rodie. 

Les  évêques  citent  les  capitulaires  5 en  preuve  de  la 
nécessité  de  l’approbation  de  Févêque.  Nous  confron- 
terons encore  leur  difeours  avec  les  textes  qu’ils  tranf- 
crivent.  Un  capitulaire  défend  à l’évêque  d’un  diocèfe  ou 
au  curé  d’une  paroiiTe  5 de  recevoir  à la  communion  une 
perfonne  d’une  autre  paroiiTe  ou  d’un  autre  diocèse , qui' 
y auroit  été  mife  en  pénitence , fans  le  consentement  de 
son  évêque  ou  de  fon  curé.  Quel  rapport  entre  ce  fait  Se 
celui  de  l’approbation  établiepar  le  concile  de  Trente  ? 
Un  autre  capitulaire  défend  à tout  prêtre  d’afcsoua're  f 
hors  l’article  de  la  mort  5 une  perfonne  mile  en  pénitence 
publique  5 sans  avoir  consulté  son  évêque.  Qui  est-ce 
qui  ignore  que  Fadministration  de  la  pénitence  publi- 
que 3 et  la  réconciliation  des  pénitens  publics , furent 
ibumises  avec  raison  à des  loix  particulières- , pour 
rendre  cette  pratique  févère  plus  impofante  5 & pour, 
réprimer  plus  sûrement  les  crimes  dont  la  pénitence 
publique  dèvoifc  être  le  remède. 

Ne  cherchons  point  dans  les-  loix  anciennes  5 une 

(i)  Voyez  un  grand  nombre  d’arrêts  cités  dans  lé  commen- 
taire fur  Fédit  des  portions  congtaes,  art.  2.  Voyez  les  traités 
g*:  profeffo  x publiés  fur  cette  matière  depuis  1780* 
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difcipline  nouvelle.  La  vérité  eft  que  la  nécessité 
de  l’approbation  a été  introduite  par  le  concile  de 
Trente  ; que  ce  concile  n’étant  point  reçu  en  France  , 
les  évêques  n’ont  pas  pu  assujétir,  en  vertu  de  fon 
décret , les  prêtres  à la  loi  de  l’approbation.  C’est 
en  169  J feulement,  que  la  néceftité  de  l’approbation , 
pour  les  prêtres  qui  ne  feroient  pas  pourvus  d'un 
bénéfice  à charge  d’ames , eft  devenue  une  loi  par  les 
difpofitions  des  articles  10  & 11  de  l’édit  du  mois 
d’ Avril.  Or,  nous  le  demandons  à tout  esprit  juile  & 
impartial  : si  Louis  XIV  a pu  soumettre  , par  un  édit, 
les  prêtres  à la  néceftité  de  l’approbation , comment 
l’Aüemblée  nationale  n’a- t-elle  pas  le  pouvoir  d’abro- 
ger cette  loi  ? 

Répétons-le  donc  avec  confiance,  ce  font  de  vaines 
terreurs  qu’on  cherche  à exciter  dans  l’efprit  des  peu- 
ples : & quel  eft  le  but  de  ces  terreurs  ? c’est  de  les 
détourner  de  la  foumiiïion  qu’ils  doivent  aux  loix  du 
royaume  , aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale  accep- 
tés par  le  Roi. 

Puisque  les  pafteurs  des  peuples  les  réduifent  à la 
néceftité  d’examiner  les  principes  de  leur  conduite  y 
& à faire  un  difcernement  entre  ceux  qui  leur  prê- 
chent des  vérités  contraires  ; que  les  peuples  ouvrent, 
donc  l’évangile , & qu’ils  y lifent  que  ce  font  les  fruits 
que  la  doctrine  qu’on  leur  enfeigne  doit  porter,  qui 
les  aftiire  de  la  vérité  de  cette  doftrine.  Un  des  fruits 
le  plus  précieux  que  la  religion  puiiTe  porter , est  la 
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fimx  entre  les  hommes,  l’union,  la  charité.  La  Charrie  q 
cette  vertu  dont  les  règles  font  fupérieures  à toutes 
les  autres  , difpenfent  de  toutes  les  aûtres , & ne  font 
elles-mêmes  fufceplibles  d’aucune  difpenfe.  Les  au- 
teurs  de  l’Expofition  n’dnt-ils  pas  pfondncé  leur  juge- 
ment, lorfqu’ils  ont  dit  ( pag.  17)  que  les  évêques 
doivent  être  prêts  à Je  dépojêr  eux-mêmes  pour 
éviter  les  fcifsions  & maintenir  F unité  ? Iis  appré- 
hendent , difent-ils , le  danger  de  la  fclffioii  ; ils  l’an- 
noncent, & ils  demeurent  évêqùes  1 Ils  Craignent 
qti’on  ne  les  appelle  déferteurs  de  leurs  églifes  : mais 
ce  n’est  pas  déferter  fon  églife  que  de  kii  donner  la 
paix.  La  défertion  efl  un  crime  r la  renonciation  à 
des  fondions  qu’on  ne  peut  plus  exercer  avèc  fruit , efl 
lin  devoir.  Que  la  conduite  des  évêques  nous  les 
montre  embrâfés  de  la  charité  pour  les  aines  qui  àvoient 
été  confiées  à leurs  foins;  qu’il  nous  procurent  la 
paix,  ou  qu’ils  fe  reconnoiffent  indignes  de  conferver 
le  nom  de  pasteurs.  " ' 

C A M V S. 

PltifieüiS  Curés , membres  de  FAlTêmblée  nationale , 
qui  s’étoient  fait  infcrire  pour  avoir  la  parole,  les  ven  ^ 
dredi  Sc  famedi  26  & 27  novembre'  dernier,  n’ayant 
pas  pu  l’obtenir , pareè  que  la  difcuflton  a été  fermée 
avant  qu’ils  fuifent  entendus  : 

Nous  fouffignés  Prêtres-Curés,  députés  à l’Affem- 
Mée  nationale , témoins  de  TOpinion  de  M.  Çamus  y 
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dans  la  féance  de  FAffembléç  nationale  du  27  ne? 
vembre  , & après  en  avoir  lu  le  développement  , 
déclarons  reçonnoître  dans  les  principes  qu’il  a établis 
pour  bafe  de  fon  Opinion,  ainfi  que  dans  les  coq- 
féquences  qu’il  en  a déduites  , des  vérités  exades , 
conformes  à la  foi  catholique , à la  difeipline  reçue 
dans  la  primitive  eglife  ; & y adhérer. 


A Paris  3 

J os.  Lancelot  , redeur  de 
Retiers  , fecrétaire  de 
l’Affemblée  nationale. 

Rigouard  5 curé , député 
de  Toulon. 

Mougins  dit  Roquefort, 
curé  de  GrafTe , député. 

Latyl,  prêtre  de  l’Ora- 
toire & député  du  dé- 
partement de  la  Loire- 
inférieure. 

Gouttes,  curé  d’Argil- 
liers. 

J.  P.  Saurine  , prêtre  , 
député  du  département 
des  Baffes-Pyrénées. 

1 Julien,  curé  d’Arrofés, 
député. 
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Aubry,  curé  de  Véel. 

De  Launay,  député  de 
Bretagne. 

Gard^ôl  , curé  j député 
de  Draguignan. 

P.  Quéru  de  la  Coste  , 
curé  8c  député  de  Ren- 
nes. 

Bourdon,  curé  cPEvaux. 

Ga  ssendy,  curé  de  Barras , 
député  desBaffes-Alpes. 

Besse,  curé  de  St.  Aubin. 

Rangeard  , curé  d’An-r 
dard. 

Nolf  , curé  à Lille. 

Monnel  , curé  de  Val  de 
Lancourt. 

Dülon,  curé  du  Vieux- 
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Pouzauges,  député  du 
departement  de  la  Vea- 
dée. 

Le  Cesvb,  curé  deSainte- 
Triaize  de  Poitiers  9 dé- 
puté. 

Pochee.on  , curé  ? député 
du  Char oll ois. 

Del as1T9  curé  de  Saint- 
Léger. 

Pouillote  ? curé  d’ Arnay* 
ierDuc  3 dép.  d’Àuxois. 
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Estin  , prieur  de  Mar^ 
moutier, 

Joubert  , curé  d’Angou- 
lême. 

Ballard  5 curé  du  Poyré. 

Brouillet  , cure  d’Avife, 

Massieu,  curé  de  Cergy, 
député  du  département 
de  Seine  & Oife* 


